L’ organisation de l’Union Européenne
Comme cela a souvent été évoqué, « le besoin d’Europe », dans tous les domaines, apparaît évident et ne peut apporter que des plus-values ; les avantages à tirer sont au moins bien supérieurs à quelques inconvénients.

La première étape pour réconcilier les citoyens, non initiés, avec cette idée européenne consiste en une action pédagogique relative aux institutions : quelles sont-elles ? Quel rôle chacune remplit ? Et comment s’articulent-elles ?

Les documents ci-dessous ont pour objectif de répondre à ces questions institutionnelles capitales.

· Schéma simplifié des institutions européennes et présentation de chacune d’entre elles

· Carte des 28 pays de l’Union Européenne représentant 505 millions d’habitants

· Carte des 18 pays de la Zone Euro – 324 millions d’habitants

· Carte de l’Espace Schengen (espace de libre circulation des personnes entre les Etats signataires de l’Accord de Schengen, nom de la bourgade luxembourgeoise où il fut signé le 14 juin 1985, et de la convention d’application de l’accord du 19 juin 1990, entrée en vigueur le 26 mars 1995). Cet espace regroupe 26 pays et plus de 400 millions d’habitants, dont 4 ne sont pas membres de l’UE (Islande, Norvège, Suisse, Liechtenstein).

Schéma simplifié des institutions européennes
	
	CONSEIL EUROPEEN
	
	

	
CONSEIL DES MINISTRES ou CONSEIL DE L’UE

‘

Décide de l’adoption des lois européennes en coopération avec le Parlement


	
Fixe les grandes orientations et         donne l’impulsion politique
COMMISSION EUROPEENNE

Propose  des textes de lois et des actions communes

Veille à la bonne exécution des lois européennes, gère et met en œuvre les programmes

                
	PARLEMENT EUROPEEN

Légifère et codécide avec le Conseil des Ministres

	


Organes financiers  (entités économiques) :
Organes de contrôle :


BANQUE CENTRALE EUROPEENNE  (BCE)
COUR DE JUSTICE EUROPENNE
BANQUE EUROPENNE D’INVESTISSEMENT  (BEI)
COUR DES COMPTES
FONDS EUROPEEN D’INVESTISSEMENT  (FEI)
MEDIATEUR EUROPEEN
CONSEIL ECOFIN  (Conseil pour les affaires économiques et 

Financières)                                                                                                     Organes consultatifs :

EUROGROUPE  (Finances zone Euro)
 

                                                                                                                         COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL

                                                                                                                         COMITE DES REGIOINS


CONSEIL EUROPEEN
Réunion des chefs d’Etat et de Gouvernement et du Président de la Commission : définit les principes, les orientations  et les priorités de politique générale de l’UE. Donne les impulsions nécessaires au développement.
Il siège à Bruxelles.

Le Président actuel, depuis le 1er décembre 2014, est Donald TUSK. Il est élu par le Conseil à la majorité qualifiée* pour un mandat de 2 ans ½ renouvelable une fois. Son rôle est de faciliter l’apparition d’un compromis entre les membres du Conseil. Il ne peut exercer au même moment de mandat national dans son Etat.
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Il est assisté par un Haut Représentant de l’Union pour les Affaires Etrangères et la Politique de Sécurité qui est donc le Chef de la diplomatie européenne. Federica MOGHERINI remplit ce rôle depuis le 1er novembre 2014. Elue par le Conseil Européen à la majorité qualifiée, la durée de son mandat est de 5 ans. 
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* Majorité qualifiée : elle doit correspondre au Conseil à un résultat de vote au moins égal à 55 % de ses membres, comprenant au moins 15 d’entre eux et représentant des Etats membres réunissant au moins 65 %de la population de l’Union. Lorsque ce Conseil ne statue pas sur proposition de la Commission ou du Ministre des Affaires Etrangères de l’Union, la majorité qualifiée doit être égale à au moins 72 % de ses membres représentant des Etats membres, représentant au moins 65 % de la population de l’Union.
COMMISSION

Elle propose des textes, est gardienne des traités, exécute les politiques communautaires et le budget européen. Elle  dispose d’un droit d’initiative exclusif. 
Elle siège à Bruxelles.
Elle regroupe 28 membres, 1 commissaire par Etat.
Son Président actuel, depuis le 15 juillet 2014, est Jean-Claude JUNCKER ; ce Président est désigné par le Conseil Européen, pour un mandat de 5 ans, qui nomme également les autres Commissaires en accord avec le Président désigné. L’approbation du Parlement est requise.
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COMMISSAIRE EUROPEEN FRANÇAIS


Pierre MOSCOVICI, depuis le 10 septembre 2014, aux affaires économiques et financières.
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CONSEIL DES MINISTRES ou CONSEIL DE L’UNION EUROPENNE  (Conseil)
Il adopte, avec le Parlement Européen, les actes législatifs (règlements ou directives)* proposés par la Commission. Il est aussi doté d’un pouvoir exécutif.
Il siège en principe à Bruxelles, mais peut aussi se réunir à Luxembourg.

Il réunit les Ministres des Etats membres d’une même discipline, légifère, coordonne les politiques nationales, arrête le budget  (exemple : texte législatif concernant le domaine de l’économie = réunion des 28 Ministres de l’économie de l’UE).  
Chaque Etat préside le Conseil pour une durée de 6 mois : l’Italie préside le Conseil de l’Union Européenne de juillet à décembre 2014.

Les décisions sont prises à la majorité qualifiée : 2/3  (au moins 62 % de la population totale de l’UE).
Durant la période de présidence d’un Etat : par exemple une réunion du Conseil de l’Environnement sera présidée par le Ministre de l’Environnement.
* Règlement : « loi communautaire » applicable directement dans tous les Etats membres sans qu’il soit besoin de les traduire dans les textes nationaux. Deux exemples : Règlement concernant le Paquet hygiène (liste de règlements traitant de l’hygiène alimentaire et s’adressant à tous les professionnels de la filière agroalimentaire), Règlement concernant les personnes handicapées et à mobilité réduite dans les transports ferroviaires et aériens.
Directive : acte normatif. « recommandation » non applicable directement dans les Etats membres. Elle doit être traduite dans les textes nationaux. Elle lie tout Etat membre destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales un délai de transposition –variable selon les directives- et la compétence quant à la forme et aux moyens. Deux exemples : Directive sur la sécurité des travailleurs et la santé au travail, Directive concernant la mise en décharge des déchets. 
Comme les règlements, les directives font partie du « droit dérivé » de l’UE.
EUROGROUPE
Créé par le Conseil Européen en 1997.
Réunion mensuelle et informelle des Ministres des Finances des Etats membres de la zone Euro, du Président et du vice-Président pour la Commission et pour la BCE, afin de coordonner les politiques économiques. Le Conseil des Ministres des Finances européen se tient le lendemain de la réunion de l’Eurogroupe, (cadre de l’Union économique et monétaire  - UEM).
Le Président détient un mandat de 2 ans ½. Actuellement il s’agit de Jeroen DIJSSELBLOEM :
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ECOFIN
Conseil pour les affaires économiques et financières.

Rassemble les Ministres des Finances des 28 Etats membres.

Exerce le pouvoir législatif en matière économique et financière, dans certains cas en codécision avec le Parlement européen.
Les décisions du Conseil ECOFIN sont prises à la majorité qualifiée.

Siège une fois par mois, précédé d’une réunion de l’Eurogroupe.

Le Président est le Ministre de l’Economie et des Finances de l’Etat membre assurant la Présidence de l’UE durant 6 mois.

Le mandat est donc de 6 mois, durée de la Présidence tournante de l’UE.
PARLEMENT

Organe législatif, il représente les citoyens européens, ses fonctions sont législative et budgétaire, il contrôle la politique des institutions européennes.

Il siège à Strasbourg. Les votes s’effectuent à la majorité simple (majorité des membres participant aux votes).
Il est composé de 751 membres (y compris le Président, dont 74 pour la France). Nombre proportionnel au nombre d’habitants de chaque Etat, mais nombre maximum 96 et nombre minimum 6. Représente 380 millions d’électeurs sur 28 Etats. Seul organe élu au suffrage universel direct à la proportionnelle* pour un mandat de 5 ans, il partage le pouvoir législatif et budgétaire avec le Conseil.

Le Président actuel est Martin SCHULZ, depuis le 17 janvier 2012.
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* Proportionnalité dégressive : signifie que les Etats membres les plus peuplés acceptent d’avoir moins de sièges qu’ils pourraient normalement pouvoir obtenir compte tenu de la taille de leur population, et ce afin de permettre une meilleure représentation des Etats les moins peuplés.
COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL EUROPEEN  (CESE)
Organe consultatif.
Il siège à Bruxelles.

Il regroupe 353 membres ayant le titre de Conseillers. 

Présidence et bureau : élit en son sein, pour une durée de 2 ans ½, un bureau composé de 37 membres et comportant un Président et deux vice-présidents choisis alternativement dans chacun des trois groupes (Employeurs, Travailleurs, Activités diverses).

Institué  par les Traités de Rome en 1957.

Les membres sont proposés par les Gouvernements nationaux et nommés par le Conseil de l’UE pour une période de 5 ans renouvelable.

Les conseillers sont donc organisés en trois groupes :


Employeurs


Travailleurs


Activités diverses

Ces représentants des milieux socio-économiques peuvent et doivent exprimer leurs points de vue de manière formelle sur les politiques communautaires. Cela leur permet de conseiller le Conseil, la Commission européenne et le Parlement européen, et de participer pleinement au processus décisionnel de l’UE.
Le Président actuel est Henri MALOSSE       
  [image: image7.jpg]



COMITE DES REGIONS
Organe consultatif, représentant les autorités régionales et locales au sein de l’UE.
Siège à Bruxelles.

Il regroupe 353 membres nommés par le Conseil sur proposition des Etats membres pour un mandat de 5 ans. Ces membres sont des élus ou des acteurs clés au sein des autorités locales ou régionales de leur pays d’origine.

Le Comité tient cinq séances plénières par an. Six Commissions ont pour tâche d’examiner les différents domaines politiques, et de préparer les avis à débattre lors des séances plénières :

Commission de la politique de cohésion territoriale


Commission de la politique économique et sociale


Commission éducation, jeunesse et recherche


Commission environnement, changement climatique, énergie


Commission citoyenneté, gouvernance, affaires institutionnelles et extérieures


Commission ressources naturelles

La Commission, le Conseil et le Parlement doivent consulter le Comité des Régions avant toute prise de décisions portant sur des thèmes intéressant les pouvoirs locaux et régionaux (ex. : politique emploi, santé, éducation, environnement).

Président depuis juin 2014  Michel LEBRUN
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BANQUE CENTRALE EUROPENNE  (BCE)
Elle définit et met en œuvre la politique monétaire européenne (zone Euro), et veille à la stabilité des prix (maîtriser l’inflation), à la stabilité du système financier. Elle travaille en collaboration avec les banques centrales nationales (BCN). Fixe les taux directeurs au sein de la zone Euro et contrôle la masse monétaire. La BCE et les BCN constituent «l’Eurosystème ».                                 
Siège à Francfort en Allemagne.
Le Président de la BCE est nommé pour un mandat de 8 ans non renouvelable, d’un commun accord entre les Chefs d’Etat ou de Gouvernement des pays de la zone Euro, sur recommandation du Conseil de l’Union Européenne et après consultation du Parlement Européen et du Conseil des Gouverneurs de la BCE (ensemble des membres du Directoire de la BCE et Gouverneurs des BCN des 18 Etats de la zone Euro). Il doit être choisi parmi les personnes ayant une autorité et une expérience professionnelle reconnues en Europe en matière monétaire ou bancaire.
Mario DRAGHI dirige l’institution depuis le 1er novembre 2011. 
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BANQUE EUROPENNE D’INVESTISSEMENT  (BEI)
Son rôle est de favoriser l’intégration économique de l’Europe : notamment, emprunter des capitaux sur les marchés financiers, capitaux qu’elle utilise pour financer divers projets européens ; améliorer les infrastructures, les fournitures d’énergie ou les performances environnementales, tant au sein de l’UE que dans des pays voisins ou en développement. Les bénéficiaires sont aussi bien des grandes entreprises, des PME, que des administrations locales.
Elle siège à Luxembourg.

Le Président de l’institution est nommé par le Conseil des Gouverneurs de la BEI (les 28 ministres de l’économie des Etats membres de l’UE), pour un mandat de 6 ans renouvelable.
Son Président actuel est Werner HOYER depuis janvier 2012.
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FONDS EUROPEEN D’INVESTISSEMENT  (FEI)
Filiale  et actionnaire majoritaire de la BEI, avec laquelle il forme le « groupe BEI ».

Siège à Luxembourg.

Il fournit du capital-risque aux PME : apport de capital à la création et aux premières phases de développement d’entreprises innovantes à fort potentiel de développement et de retour sur investissement.
Il octroie aussi des garanties aux institutions financières (ex. les banques) afin de couvrir leurs prêts aux PME. 

Il peut aussi utiliser ses fonds propres, soit ceux qui lui sont confiés par la BEI, soit ceux de l’UE  (fonds structurels européens qui visent à permettre aux Etats membres de l’UE d’être solidaires les uns les autres tout en demeurant compétitifs dans l’économie mondiale). Ces fonds agissent en profondeur sur les structures économiques et sociales des régions européennes, tout en réduisant les inégalités de développement sur l’ensemble du territoire européen. L’enveloppe financière allouée à la politique de cohésion est répartie entre trois fonds structurels :

· le Fonds européen de développement régional  (FEDER)

· le Fonds social européen  (FSE)
· fonds de cohésion concernant uniquement les Etats membres de l’UE ayant le plus de difficultés économiques
COUR DE JUSTICE EUROPEENNE

Son rôle est de veiller au respect du droit communautaire. Exemple : différends opposant les Gouvernements des Etats membres et les institutions de l’UE.
Elle siège à Luxembourg.

La Cour est composée de 28 juges (un par Etat membre) et de 9 avocats généraux nommés d’un commun accord par les Etats membres pour un mandat de 6 ans renouvelable, après avis d’un comité consultatif.

Le Président de la Cour, désigné parmi les juges pour une période de 3 ans renouvelable, dirige les travaux et services de la Cour et préside les audiences et les délibérations.
Depuis le 7 octobre 2003 le grec Vassilios SKOURIS préside cette Cour.
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COUR DES COMPTES

Son rôle est de contrôler les finances de la communauté, améliorer la gestion financière de l’UE et de rendre compte de l’utilisation de l’argent public.
Elle siège à Luxembourg.

Le Conseil désigne un membre par Etat de l’UE pour un mandat renouvelable de 6ans. Les membres élisent l’un d’entre eux comme Président pour un mandat de 3 ans renouvelable.                                                             
Le portugais Vitor Manuel Da Silva Caldeira préside la Cour des Comptes depuis janvier 2008.     
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MEDIATEUR EUROPEEN

Son rôle est d’examiner les plaintes des citoyens, des entreprises et des institutions européennes, en cas de litiges avec l’Union.

Il siège à Strasbourg.

Il est élu par le Parlement Européen pour un mandat de 5 ans renouvelable (ce qui correspond à la législature du Parlement). 
Depuis le 1er octobre 2013, le Médiateur européen est l’irlandaise Emily O’REILLY :
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Chaque Etat détient un rôle dans la gouvernance de l’Europe grâce à ces institutions.

Il s’agit d’une délégation de souveraineté, sachant notamment que le Conseil des Ministres et le Parlement, qui adoptent les textes législatifs, représentent les Etats membres, ce qui s’avère bénéfique pour la France.
Sachant aussi, qu’à partir d’une directive, on évoque la répartition des compétences et donc le « principe de subsidiarité ». De quoi s’agit-il ? Ce principe est une maxime politique et sociale selon laquelle la responsabilité d’une action publique, lorsqu’elle est nécessaire, doit être allouée à la plus petite entité (un Etat) capable de résoudre le problème d’elle-même. Le principe de subsidiarité vise donc à privilégier le niveau inférieur d’un pouvoir de décision aussi longtemps que le niveau supérieur (la Communauté européenne) n’est pas capable d’agir plus efficacement. Cela va de pair avec le « principe de suppléance » qui veut que quand les problèmes excèdent les capacités d’une petite entité, l’échelon supérieur a alors le devoir de la soutenir, dans les limites du principe de subsidiarité. Il s’agit donc de la recherche du niveau pertinent d’action publique.
Lorsqu’il s’agit de faire adopter un Traité (convention entre les Etats établissant une constitution européenne ayant pour objectif de consolider ce grand espace) deux options se présentent : la voie référendaire ou la voie parlementaire. Le vote référendaire a montré des échecs, car les citoyens non initiés doutent. La voie parlementaire pallie cette problématique, et les citoyens doivent se rappeler qu’ils ont élu au suffrage universel direct les députés français  qui s’expriment en leur nom (ratification par les procédures locales).
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